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n° 70 012 du 17 novembre 2011 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2011 par X, qui se déclare être sans nationalité, tendant à 

l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour introduite sur base de l’article 9ter 

avec l’ordre de quitter le territoire, décision prise le 19 juillet 2011 et notifiée le 25 juillet 2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me M. VERRELST, avocat, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me E. DERRICKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 21 décembre 2008 et a introduit une demande d’asile le 

24 décembre 2008. Cette demande s’est clôturée par une décision négative du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides du 26 mai 2010, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 53.528 du 21 

décembre 2010. 

 

1.2. Le 19 janvier 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée le 22 février 2011. 

 

1.3. Le 2 mars 2011, cette demande a été déclarée irrecevable aux motifs que les documents 

présentés ne constituent pas une preuve de l’identité au sens de l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

1.4. Le 1
er

 juin 2011, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
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1.5. Le 19 juillet 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette décision 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Article 9ter-§ 3 2°- de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses ; dans sa demande l’intéressé ne démontre pas son 

identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient pas la preuve au § 2, alinéa 3. 

 

L’intéressé apporte à titre de démonstration d’identité une copie de son attestation d’immatriculation. 

Toutefois, ce document ne répond pas à la condition prévue au § 2 4° puisque l’attestation 

d’immatriculation est établie sur base des simples déclarations de l’intéressé. De plus, l’attestation 

d’immatriculation porte l’inscription « ce document ne constitue pas un document d’identité ou de 

nationalité ». Ce document ne peut dès lors, à lui seul, être considéré comme suffisamment probant 

pour et être assimilé à document dont la véracité comme preuve d’identité ne peut être mise en cause. 

 

Le demandeur apporte en outre une attestation de l’ambassade de Russie en Belgique qui établit qu’il 

ne leur est pas possible, au vu des documents d’identité fournis, de déterminer sa citoyenneté et de lui 

délivrer un passeport russe. Le requérant fournit également un document émanant du service consulaire 

de l’Ambassade d’Ouzbékistan à Bruxelles qui atteste que le demandeur ne possède pas la nationalité 

ouzbèke. Toutefois, ces documents se limitent a établir que l’intéressé n’a pu obtenir de passeport russe 

et qu’il ne dispose pas de la nationalité ouzbèke. Ils ne peuvent dès lors permettre d’attester de la 

nationalité actuelle de l’intéressé ni être assimilés à documents dont la véracité comme preuve d’identité 

ne peut être mise en cause. 

 

Partant, la demande doit être déclarée irrecevable. 

 

Il est loisible à l’intéressé de faire valoir d’éventuels éléments médicaux dans le cadre d’une demande 

de prorogation de son ordre de quitter le territoire. Cette demande devra âtre étayée d’un certificat 

médical récent relatif aux éléments invoqués, certificat qui s’exprime clairement quant à une éventuelle 

impossibilité de voyager et qui indique la durée estimée de cette impossibilité. Cette demande qui en soi 

ne modifie pas la situation de séjour de l’intéressé fera l’objet d’un examen par l’Office des Etrangers ». 

 

1.6. Le 9 août 2011, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre de l’intéressé. Cette mesure 

d’éloignement constitue le second acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Une décision de refus de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers en date du 22.12.2010. 

 

 L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 7 (sept) jours ».  

 

2.       Connexité.  

 

2.1. Le requérant sollicite l’annulation de l’exécution de deux actes distincts : d’une part, la décision 

d’irrecevabilité d’une demande de séjour introduite sur base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 prise le 19 juillet 2011 et, d’autre part, l’ordre de quitter le territoire dans les sept jours 

pris le 9 août 2011. 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil constate, à titre liminaire, que ni les dispositions de la loi précitée du 15 
décembre 1980, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1

er
, 2°, ni le Règlement fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours 
puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts. 
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Le Conseil rappelle également que, dans plusieurs cas similaires (voir, notamment, CCE, arrêts n° 
15804 du 11 septembre 2008 et n° 21524 du 16 janvier 2009), il a déjà fait application de 
l’enseignement de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat suivant lequel « une requête unique qui 
tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel 
que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes par le Conseil 
d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur 
l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le 
premier objet du recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs 
actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions 
s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre 
plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne 
administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, 
notamment, C.E., arrêts n° 44.578 du 18 octobre 1993, n° 80.691 du 7 juin 1999, n° 132.328 du 11 juin 
2004, n° 164.587 du 9 novembre 2006 et n° 178.964 du 25 janvier 2008). 

 
Or, en l’occurrence, force est d’observer que le second acte attaqué en termes de requête, à savoir 
l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant a été pris sous la forme d’une annexe 13 quinquies 
conforme au modèle figurant à l’annexe de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 précité, en conséquence de 
la clôture de la procédure d’asile du requérant, tandis que le premier acte attaqué consiste en une 
décision concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant, 
soit une décision prise au terme d’une procédure distincte et reposant sur des motifs propres. Dans 
cette mesure, il s’avère que le deuxième acte visé dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout 
lien de connexité tel que défini par la jurisprudence administrative constante rappelée ci-avant. 

 
Il résulte des considérations qui précèdent qu’en l’absence de tout rapport de connexité entre les deux 
objets qui y sont formellement visés, le recours n’est recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du 
premier acte attaqué et qu’il y a lieu de le déclarer irrecevable pour le surplus. 

 
3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la « Violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 9ter et 62 de Loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la 

violation des principes généraux de bonne administration notamment du principe général imposant à 

l’administration de statuer en prenant en cause l’ensemble des éléments pertinents du dossier et du 

principe général incombant à toute administration de respecter les principes de précaution et de 

prudence, ainsi que l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Hommes ». 

 

3.2. En ce qui s’apparente à une première branche, le requérant stipule qu’il « a fait de son mieux 

pour donner preuve de son identité » et que, durant la procédure d’asile, le CGRA n’a pas douté de son 

identité.  

 

De plus, il précise qu’il a introduit une requête auprès du Tribunal de Première Instance de Neufchâteau 

afin d’être reconnu comme apatride. Il déclare avoir contacté les ambassades des pays dans lesquels il 

a vécu en vue d’obtenir la preuve qu’il n’est pas reconnu comme leur citoyen. Il estime que les 

documents déposés permettent à la partie défenderesse de connaître son identité. 

 

3.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, il soutient qu’il a donné suffisamment de 

preuves de sa situation médicale. De plus, il précise qu’il a respecté les conditions nécessaires puisqu’il 

a soumis sa demande de régularisation pour raisons médicales par recommandé à l’Office des 

étrangers, Service régularisations médicales, que la demande contenait les données d’identité ainsi que 

le certificat médical, rempli de manière précise et contenant une description détaillée de la nature et du 

degré de gravité des affections et du traitement. 

 

Il considère que « la demande médicale et le certificat médical correspondent donc tout à fait au ratio 

legis de l’article 9ter de la loi des étrangers ». 

3.4. En ce qui s’apparente à une troisième branche, il fait valoir qu’en considérant la demande 

irrecevable, « la partie défenderesse a jugé trop formaliste et viole l’obligation de motivation matérielle et 
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le principe général de bonne administration et plus précisément le principe imposant à l’administration 

de statuer en prenant en cause l’ensembles des éléments pertinents du dossier ».  

 

Il considère que la partie défenderesse s’en est tenue à un « examen prima facie extrêmement limité » 

puisqu’elle a refusé d’évaluer le contenu des preuves d’identité et les certificats médicaux. Partant, elle 

estime que « ce mode de travail ne correspond pas au principe général de bonne administration ». 

 

3.5. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, il soutient que « refuser au requérant un 

évaluation de sa demande de régularisation, résulte en une violation de l’article 3 de la CEDH. L’Etat 

belge lui traite de manière inhumaine. Lui refuser le séjour légale en Belgique ou de même ne pas 

évaluer sa demande au fond, dans bien connaissant son condition médicale, n’est pas conforme l’article 

3 de la CEDH ». 

 

Il affirme donc que la motivation de la décision est insuffisante et incorrecte. 

 

4. Examen du moyen. 

 

4.1. L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 
détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 
requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 
réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  
 
Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 
Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

4.2. En ce qui concerne les première et troisième branches du moyen unique, le Conseil rappelle 
que l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 règle les modalités afférentes aux demandes de 
séjour pour motifs médicaux qui sont introduites dans le Royaume, parmi lesquelles figure l’obligation 
pour l’étranger qui souhaite introduire une telle demande de disposer d’un document d’identité.  

 
Le § 2 de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qu’il faut entendre par « un 
document d’identité ». Il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité ou un élément de preuve 
doit répondre aux conditions suivantes : 

 
« 1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de    l’intéressé ; 
2° il est délivré par l’autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit 
international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière ; 
3° il permet un constat d’un lien physique entre le titulaire et l’intéressé ; 
4° il n’a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l’intéressé. ». 

 
En l’espèce, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 
9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, le  requérant n’a produit aucun des documents d’identité 
précités mais s’est limitée à déposer une attestation de l’ambassade de la République d’Ouzbékistan en 
Belgique libellé comme suit : « Service consulaire de l’Ambassade d’Ouzbékistan à Bruxelles atteste par 
la présente que Monsieur [N.A.S.], né le 05.03.1959 à [B.], ne possède pas de la nationalité ouzbèke » 
et une attestation de l’ambassade de la Fédération de Russie en Belgique libellé comme suit : « La 
Section Consulaire de l’Ambassade de Russie en Belgique confirme par la présente que sur la base des 
papiers d’identité présentés par [N.A.S.], né le 05.03.0959 [B.] il n’est pas possible de déterminer sa 
citoyenneté et donc de lui délivrer un passeport russe ». Dès lors, contrairement à ce que tend à faire 
croire le requérant en terme de requête, il n’apporte pas la preuve de son identité puisque ces 
documents permettent uniquement d’établir que le requérant n’a pu obtenir de passeport russe et qu’il 
ne dispose pas de la nationalité ouzbèke. Ces documents ne sont pas de nature à attester de la 
nationalité actuelle du requérant. 
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En ce qu’il affirme avoir introduit une requête auprès du Tribunal de Première Instance de Neufchâteau 
en vue de se faire reconnaître comme apatride, le requérant n’a déposé aucune preuve de l’introduction 
d’une pareille requête, et partant, il n’établit pas avoir entamé toutes les démarches nécessaires afin 
d’être considéré comme apatride. De même, le requérant n’apporte aucune preuve tendant à démontrer 
que cette pièce aurait été fournie à la partie défenderesse avant la prise de la décision attaquée. 

 
Concernant la copie de son attestation d’immatriculation, la partie défenderesse a pu valablement 
estimer qu’un tel document ne répond pas au prescrit du § 2, 4°, de l’article 9ter puisqu’elle est établie 
sur la base des déclarations du requérant. De même, ce document mentionne clairement qu’il « ne 
constitue pas un document d’identité ou de nationalité », et partant il n’est pas susceptible de constituer 
une preuve de son identité. 
 
Enfin, quant à la circonstance que l’identité du requérant n’a jamais été remise en cause dans le cadre 
de la procédure d’asile par le Commissariat général, cela n’est pas de nature à dispenser le requérant 
de remplir les conditions fixées à l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 
Il appert en conséquence que le requérant n’a pas fourni les documents requis par l’article 9ter et qu’il 
n’apporte aucune motivation valable lui permettant d’être dispensé de cette condition de produire pareil 
document.  
 
Partant, la première branche du moyen n’est pas fondée. 

 

4.3. En ce qui concerne les deuxième et quatrième branches du moyen, il convient de préciser 

qu’une demande de séjour, introduite sur pied de l’article 9ter, précité, requiert un double examen de la 

part de l’autorité, à savoir, d’une part, la recevabilité de la demande et, d’autre part, le fondement même 

de la demande de séjour.  

 

En application de ces principes, il apparaît que la partie défenderesse qui, en l’occurrence, a clôturé son 

examen au terme d’un constat d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur base 

de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, n’était nullement tenue, contrairement à ce 

qu’affirme la partie requérante en termes de requête, de procéder à un examen du fond portant sur sa 

situation médicale. 

 

En effet, en décider autrement reviendrait à considérer que la partie défenderesse était tenue d’indiquer, 

dans sa décision d’irrecevabilité, les motifs de fond susceptibles de justifier l’octroi de l’autorisation de 

séjour, ce qui aboutit à vider le prescrit de l’article 9ter, précité, de l’entièreté de sa substance. 

 
Ainsi que le Conseil d’Etat l’a déjà relevé dans ses arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.586 
du 29 octobre 2010, « l’étranger qui souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 
pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 
n’existe aucun traitement dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et qui souhaite 
demander une autorisation de séjour. doit disposer d’un document d’identité: que si tel n’est pas le cas, 
l’autorité n’a d’autre choix que de déclarer la demande irrecevable: que l’exposé des motifs de la loi du 
15 septembre 2006 modifiant la loi précitée du 15 décembre 1980 précise néanmoins qu’ « il est 
toutefois évident qu’un étranger qui ne produit pas dc document d’identité et qui ne démontre pas 
davantage qu’il est dans l’impossibilité de produire le document d’identité exigé en Belgique ne sera pas 
éloigné si son état de santé est sérieux au point que son éloignement constituerait une violation de 
l’article 3 CEDH » : que sauf à méconnaître le prescrit de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 
1980, l’autorité ne pourra, même dans ce cas, juger la demande recevable; qu’en revanche il 
appartiendra à l’autorité, conformément aux travaux préparatoires précités, d’examiner la situation 
médicale de l’étranger avant de procéder à son éloignement forcé ».  
 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions 

visées à ces moyens, estimer que la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie 

requérante était irrecevable. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille onze par : 

 

M. P. HARMEL,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,   greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

  

 

  

 

A. IGREK.      P. HARMEL. 

 


